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La responsabilité fonctionnelle chez 
les cadres subalternes 
Facteur d'évolution des systèmes d'autorité 
Jean-Marie Rainville 
Cet article présente le fonctionnement des rapports d'autorité 
entre des cadres subalternes et leurs supérieurs dans la section 
psychiatrique d'un hôpital montréalais. 
Cet article a pour objet l'examen d'un cas particulier qui pose d'une 
façon spéciale le problème de l'évolution des systèmes d'autorité aux éche-
lons inférieurs des organisations administratives. Il s'agit d'abord de mon-
trer comment fonctionnent les rapports d'autorité entre des cadres subalter-
nes et leurs supérieurs dans la section psychiatrique d'un hôpital montréa-
lais; par ailleurs, le système d'autorité existant qui déjà ne fonctionne pas 
tellement bien, comme nous l'expliquerons, voit son évolution compromise 
par une décision juridique refusant l'accréditation syndicale des cadres con-
cernés1. Ainsi, tout en étudiant le système d'autorité, nous devons tenir 
compte des incidences qu'une telle décision peut entraîner sur lui. Cette 
situation complexe oblige à traiter du problème de l'autorité en faisant res-
sortir certains rapports pouvant exister entre la théorie administrative et le 
droit du travail. 
À cet égard, en administration, la notion de direction a considérable-
ment évolué au cours des deux dernières décades, en raison de la complexité 
croissante des organisations administratives. Cette évolution a donné lieu à 
certaines distinctions importantes en matière d'autorité soulignant la néces-
sité d'introduire plus de souplesse dans les rapports de subordination, parti-
culièrement aux échelons administratifs inférieurs; d'où l'apparition de la 
notion de responsabilité fonctionnelle qui est venue compléter celle de délé-
gation d'autorité, distinction qui devra être précisée. En revanche, en droit 
du travail, la notion de direction continue d'être définie comme un ensem-
* RAINVILLE, Jean-Marie, professeur, École de relations industrielles, Université de 
Montréal. 
1 Hôpital du Sacré-Coeur vs L'Honorable Juge Marc Brière, et le Syndicat des cadres 
des hôpitaux de la région de Montréal (C.S.N.) et le Syndicat des infirmier(es) du Pavillon 
Albert-Prévost, C.S. no 500-05004136-801, C. Benoît, prés., 1982. 
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ble monolithique et homogène en ce sens qu'elle consiste à opposer deux 
groupes distincts l'un à l'autre: les personnes en autorité et les exécutants2. 
Une décision juridique défendant une telle conception de la direction ne 
peut-elle constituer un frein à l'évolution des systèmes d'autorité dans les 
institutions modernes? L'écart existant entre les deux conceptions d'autori-
té ne risque-t-il pas de semer la confusion dans le mode d'exercice de l'auto-
rité? Ce faisant, quelles sont les chances d'intégration à l'organisation des 
cadres subalternes de même que leurs propres subordonnés? Telles sont les 
questions majeures auxquelles l'étude de ce cas apportera certains éléments 
de réponse et de réflexion. 
Nous allons d'abord montrer comment l'évolution des théories admi-
nistratives en matière de délégation concourt à assouplir les rapports tradi-
tionnels d'autorité pour vérifier ensuite, à l'aide d'un cas type, comment les 
tribunaux abordent la question de la détermination du statut de salarié des 
cadres subalternes; et finalement, nous nous interrogerons sur les consé-
quences possibles de la conception juridique de la direction sur le besoin de 
coopération entre les individus en place et sur les buts mêmes que l'organi-
sation poursuit. 
ÉVOLUTION DE LA NOTION D'AUTORITÉ DÉLÉGUÉE 
La science de l'administration et le droit admettent que l'autorité délé-
guée est un critère qui classe un salarié du côté de la direction. Toutefois, en 
science de l'administration, il est précisé que la direction de l'organisation 
peut être définie comme un tout différencié, les niveaux inférieurs pouvant 
être d'une nature tout à fait distincte des niveaux intermédiaires et supé-
rieurs. L'examen du point de vue d'un théoricien de l'administration va 
aider à mieux cerner cette problématique. 
Selon T.T. Paterson, l'autorité hiérarchique est qualifiée de structurel-
le quand les positions et les rôles d'une hiérarchie administrative sont con-
çus et définis de manière à ce que les buts poursuivis par l'organisation ad-
ministrative soient assurés d'être atteints. C'est pourquoi l'autorité hiérar-
chique proprement dite se définit par 1) le droit de commander; 2) le droit 
d'attendre l'obéissance et; 3) le droit d'exiger cette obéissance (soit le droit 
de punir)3. L'autorité hiérarchique est donc d'une nature contraignante et 
accorde à l'individu qui la détient un pouvoir de gérance. Cet individu est 
dit cadre hiérarchique. 
2 Pour une excellente présentation de ce point de vue exprimé par divers auteurs, voir: 
R. BLOUIN, «La qualification des cadres hiérarchiques par le Code du travail», Relations in-
dustrielles, vol. 30, no 3, août 1975, pp. 482-484. 
3 T.T. PATERSON, Théorie du management, Paris, Gauthier-Villars, 1969, pp. 
119-135. 
LA RESPONSABILITÉ FONCTIONNELLE CHEZ LES CADRES SUBALTERNES 833 
La doctrine classique en administration, en raison du principe de la hié-
rarchie, a fait se perdurer jusqu'au début des années '60 une conception très 
étroite de la direction. «La hiérarchie, disait Fayol au début du siècle, est la 
série de chefs qui va de l'autorité supérieure, aux agents inférieurs»4. À par-
tir de cette définition, on admet volontiers, que le pouvoir d'un chef aug-
mente s'il est placé au sommet de la pyramide administrative, et diminue s'il 
occupe un échelon inférieur. Néanmoins, il est toujours censé avoir du pou-
voir. Celui-ci est réduit à une question de plus ou de moins, soit à une gran-
deur quantifiable ou mesurable. Certains auteurs ont même pu parler, de 
façon ironique, de parcelle d'autorité5. Cette conception de la direction 
demeure celle qui prévaut en droit. 
La théorie administrative contemporaine, toujours selon Paterson, a 
apporté des nuances très importantes à cette conception de l'autorité. Un 
chef inférieur n'a pas et même ne doit pas avoir d'autorité déléguée et ce 
dans le but d'assurer une plus grande équité aux subordonnés. À cet effet, 
l'auteur établit une distinction entre un système d'autorité diade où un 
cadre subalterne a une autorité déléguée et un système d'autorité triade, où 
un cadre subalterne également n'exerce qu'une responsabilité fonctionnelle. 
Pour mettre en évidence cette distinction, imaginons une situation où nous 
avons: 
— un cadre moyen à l'avant-dernier niveau; 
— un cadre subalterne au dernier niveau; 
— et finalement, l'exécutant. 
Dans un système d'autorité diade, le cadre subalterne a une autorité 
déléguée. Celle-ci répond à la définition de l'autorité structurelle en tous 
points; d'une façon spécifique, il peut dire à l'exécutant: «Faites ceci ou je 
vous punirai». L'ordre donné est un IMPÉRATIF CATÉGORIQUE. En 
revanche, dans un système triade, le cadre subalterne conserve le droit de 
commander et d'attendre l'obéissance, mais perd celui d'exiger cette obéis-
sance. Il ne peut plus que dire à l'exécutant: «Faites ceci, sinon le chef vous 
punira» — ce qui est bien différent; l'ordre ainsi donné est un impératif non 
plus catégorique comme tout à l'heure, mais PARENTHÉTIQUE. En 
d'autres termes, ce cadre-ci n'exerce sur l'exécutant qu'un CONTRÔLE 
NOMINAL; plus précisément, il accomplit une RESPONSABILITÉ 
FONCTIONNELLE, même s'il continue à faire partie de la hiérarchie ad-
ministrative ou de la direction. 
4 H. FAYOL, Administration industrielle et générale, Paris, Dunod, 1962, p. 37. 
5 J.R. CARDIN, «Une montée inéluctable en économie moderne: le syndicalisme de ca-
dres», Cadres, vol. 1, no 6, 1965, p. 7. 
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Un cadre subalterne placé dans un système diade appartient au person-
nel de GÉRANCE, contrairement au cadre subalterne qui, placé dans un 
système triade fait partie du personnel de SOUS-GÉRANCE. Ainsi 
disparaît, en administration, la conception de la direction comme un tout 
homogène. Cette évolution s'est opérée dans le but d'assurer une plus 
grande équité au personnel d'exécution: 
«Dans le passé, le contremaître avait un pouvoir considérable. Il y a de très bonnes 
raisons pour lesquelles les contremaîtres des chantiers de la Clyde portent des cas-
ques métalliques, car des hommes qui pouvaient renvoyer un ouvrier à n'importe le-
quel moment et sans appel, d'une façon parfaitement aristocratique, étaient souvent 
enclins à recevoir de lourds marteaux ou des rivets incandescents qu'on laissait tom-
ber intentionnellement. Leur pouvoir devait être limité par la présence d'une troisiè-
me personne — le système triade fonctionnant comme un système d'appel — pour 
assurer la justice et l'équité.»6 
Par ailleurs, il faut ajouter comme facteurs déterminants de cette évo-
lution: la puissance des syndicats, la reconnaissance des droits de l'homme, 
de même que la tendance au nivellement des rapports sociaux dans les entre-
prises7. 
C'est à partir de cette conception renouvelée de la direction que nous 
allons examiner la demande d'accréditation d'un groupe de cadres 
subalternes d'une institution hospitalière. 
LA QUESTION TELLE QUE POSÉE PAR LES TRIBUNAUX EN 
MATIÈRE DE DÉTERMINATION DU STATUT DE SALARIÉ DES 
CADRES SUBALTERNES: UN CAS TYPE 
Le cas8 que nous analyserons, en faisant ressortir les éléments adminis-
tratifs liés à notre sujet, concerne la requête en accréditation des 
infirmier(es) du Pavillon Albert-Prévost (C.S.N.) qu'un commissaire-
enquêteur a rejeté pour vice de forme et parce que les employés n'étaient pas 
selon lui des salariés au sens du Code du travail9. Cette décision fit l'objet 
d'un appel au Tribunal du travail, et monsieur le Juge Brière contredisant le 
commissaire-enquêteur accepta d'accréditer ce syndicat. Par la suite, la di-
rection de l'hôpital contesta ce jugement à la Cour supérieure sous prétexte 
6 T.T. PATERSON, op. cit., p. 131. 
7 Idem, p. 132. 
8 Je remercie Madame Lyne Martel pour la recherche juridique qu'elle a faite pour cette 
section dans le cadre d'un séminaire de maîtrise. 
9 Syndicat des cadres des hôpitaux de la région de Montréal et Hôpital du Sacré-Coeur, 
T.T. no 500-28-001092-774, M. Brière, prés. déc. 1978. 
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que le Juge Brière avait excédé sa juridiction. C'est ainsi qu'en janvier 1981, 
monsieur le Juge Benoît émit un bref d'évocation cassant la décision 
Brière10. 
Précisons tout de suite que la valeur juridique de ces décisions ne nous 
concerne pas et nous voulons encore moins les contester. C'est le fonction-
nement du système d'autorité qui nous intéresse et les effets de ces décisions 
sur le comportement des membres du personnel et des patients dans l'orga-
nisation. 
Le commissaire-enquêteur était chargé de recueillir la preuve présentée 
par les parties comme quoi les infirmier(es)-chefs étaient des salarié(es) au 
sens du Code, ou ne l'étaient pas. En constituant son dossier, il a posé quel-
ques questions susceptibles d'éclairer certains points litigieux que présen-
taient les documents écrits. Les informations ainsi recueillies apportent des 
éclaircissements très importants sur la nature du système d'autorité lui-
même. Examinons-les. 
La description des fonctions des chefs d'unité présentée par l'em-
ployeur au commissaire-enquêteur se divise en trois points: 
1. Nature de la fonction: coordonner et contrôler les activités relatives à 
l'administration de soins aux bénéficiaires de son (ses) unité(s) dans le 
but de leur assurer les soins en qualité et en quantité. 
Ce paragraphe indique que les chefs d'unité sont, en principe du per-
sonnel de maîtrise. Cela ne préjuge de rien relativement à la délégation 
d'autorité. 
2. Les attributions-types: vingt-cinq attributions-types sont clairement 
identifiées; elles se subdivisent en trois sous-catégories: 
— professionnelles, au nombre de dix; par exemple: 
— assume le respect des techniques de soin et de leurs normes d'é-
valuation; 
— conseille son personnel dans l'administration des soins, 
etc. 
— organisationnelle, au nombre d'une; 
— administratives, au nombre de quatorze; 
Dans ce cas-ci, le chef d'unité: 
— participe à... 
— transmet des rapports à... 
io Hôpital du Sacré-Coeur vs L'Honorable Juge Marc Brière, op. cit. 
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— informe... 
— recommande... 
— et applique les dispositions de la convention collective. 
3. Un résumé-synthèse de ces attributions où nous en trouvons une nou-
velle, soit le droit de réprimande écrite. 
Ce résumé, il le présente avec la restriction suivante: «La preuve révèle 
qu'effectivement les chefs d'unité de soins, généralement ou à l'occasion, 
(ont ces responsabilités)»11. 
En fait, si le commissaire-enquêteur s'était limité à la description for-
melle de ces fonctions, il aurait été obligé de conclure que les chefs d'unité 
n'étaient que des chefs d'équipe, et donc répondant à la définition de salarié 
au sens du Code, selon la jurisprudence établie12. 
L'enquête qu'il a menée auprès de deux infirmières-chefs pour conclure 
à l'existence du droit de réprimande peut se résumer brièvement. 
À la première de ces deux infirmières-chefs, le commissaire-enquêteur 
demande si elle réprimanderait une employée qui «(battrait) les patients ou 
leur (donnerait) une bonne raclée de temps en temps». Elle répondit: 
«(...) Comme je ne peux pas faire ni de réprimande, ni de congédiement, ni quoi que 
ce soit, bien on essayerait de s'en parler jusqu'à ce que la personne en vienne à mon 
idée. Sinon j'avertirais la coordonnatrice ou la personne en cours d'emploi que cette 
personne est inadéquate.» 
Dans sa réponse, cette infirmière-chef commence donc par dire claire-
ment qu'elle n'a pas d'autorité déléguée; par ailleurs, elle apporte la restric-
tion appropriée au cadre subalterne qui n'exerce qu'une responsabilité fonc-
tionnelle: «Sinon, j'avertirais la coordonnatrice...». 
L'infirmière-chef qui vient de s'exprimer avoue en terminant, tenir son 
information au sujet du pouvoir de réprimande, de mademoiselle Théoret, 
dont voici le témoignage. 
À ce deuxième chef d'unité, le commissaire-enquêteur pose une autre 
question portant sur le droit de réprimande, mais dans le cas cette fois, 
d'une employée qui s'absenterait de son travail d'une façon chronique. 
11 Syndicat des cadres des hôpitaux de la région de Montréal et Hôpital du Sacré-coeur, 
op. cit., p. 11. 
12 Syndicat professionnel des diététistes du Québec v. Hôpital Hôtel-Dieu de Montréal, 
(1972) C E . 299. 
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Q. Est-ce que vous vous seriez sentie en droit, de par vos responsabilités, de pren-
dre, je ne sais pas moi, de prendre un avertissement écrit contre cette person-
ne-là? 
R. Bien, écoutez, sûrement. Là je ne sais pas si je l'aurais fait en tant qu'infirmiè-
re-chef directement, ou si je n'aurais pas aussi consulté le coordonnateur au 
niveau du problème parce que...» 
Le commissaire-enquêteur poursuit donc son enquête et se fait plus 
pressant en posant une dernière question claire et précise: 
Q. Mais comme chef d'équipe... comme infirmière-chef, excusez-moi, est-ce que 
selon vous vous aviez selon vos connaissances personnelles, le pouvoir et le 
droit de réprimander une employée verbalement ou par écrit, ou l'un ou 
l'autre? si ce n'est pas les deux? 
R. Oui, monsieur le commissaire.»13 
À la première question posée, l'infirmière-chef répond d'une manière 
hésitante, mais sa réponse témoigne d'une responsabilité fonctionnelle plu-
tôt que d'une autorité déléguée. Dans sa réponse à la seconde question, elle 
finit par admettre qu'elle a une autorité déléguée. Néanmoins, elle se con-
tredit elle-même, en plus de désavouer celle qui l'a précédée. Cet état de fait 
— si jamais il existe — pose selon nous un problème majeur demandant une 
explication à part et détaillée. Ce point fera l'objet de la partie suivante. 
Soulignons pour l'instant que nous retrouvons dans ces interviews les 
concepts mêmes qui caractérisent l'existence de la responsabilité fonction-
nelle. La structure administrative de cet hôpital contient des éléments évi-
dents de différenciation. Pour être plus précis, compte tenu des contradic-
tions relevées dans les témoignages des infirmières-chefs, disons que celles-
ci exercent leur autorité comme s'il s'agissait d'une responsabilité fonction-
nelle. Plus précisément le système d'autorité se présente tantôt comme un 
tout homogène, tantôt comme un tout différencié. 
C'est ce dernier point de vue que monsieur le Juge Brière soutiendra 
dans sa décision d'accréditer le syndicat, renversant ainsi celle du commis-
saire-enquêteur. Ce juge justifie l'accréditation par le fait que les infirmiè-
res-chefs n'ont pas d'autorité déléguée, et qu'elles font partie, pour cela, 
d'un personnel de SOUS-GÉRANCE. C'est un commentaire tout à fait en 
13 Syndicat des cadres des hôpitaux de la région de Montréal et Hôpital du Sacré-Coeur, 
op. cit., p. 14. 
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accord avec l'évolution du concept de direction telle que nous l'avons ex-
posée, et évolution dont le juriste Blouin admet le bien fondé d'un point de 
vue historique14. 
Comme nous l'avons dit précédemment, monsieur le Juge Benoît va 
casser à son tour le jugement Brière. Il le fait parce que selon lui l'article 11) 
du Code n'est pas ambigu et affirme en s'y référant qu'«un employé repré-
sente ou ne représente pas son employeur»15. Ainsi, est réaffirmée la notion 
juridique de la direction comme un tout homogène. D'ailleurs, une certaine 
jurisprudence établie en matière de direction ne fait aucune distinction entre 
la surveillance,16 la participation des cols blancs non cadres aux décisions,17 
ou la délégation d'autorité selon l'un ou l'autre des aspects suivants: em-
bauche, évaluation et affectation du personnel18. Chacun de ces facteurs 
pris dans l'ordre énoncé représente une gradation d'autorité. En adminis-
tration, comme nous l'avons montré, il y a une différence de nature entre le 
droit de donner un ordre — la surveillance — et le droit de punir, distinction 
que la jurisprudence dans son état actuel, ne reconnaît généralement pas. 
Dans la pratique administrative courante, la différence est de taille. Et elle 
est très importante lorsque les cadres subalternes ont sous eux des employés 
qui exécutent leur travail non pas sur des machines, mais auprès d'êtres hu-
mains, en l'occurence les patients d'un hôpital psychiatrique. La souplesse 
administrative dans une telle situation est de mise. Puisque sa nécessité est 
mise en doute, cela montre la force avec laquelle la direction comme un tout 
homogène continue de perdurer. Ce n'est pas sans susciter des problèmes 
d'une certaine gravité au plan des comportements du personnel et des pa-
tients au sein de l'organisation. 
LES DIFFICULTÉS QUI RÉSULTENT DE L'APPROCHE RETENUE 
DANS LE CAS À L'ÉTUDE 
Le but d'un hôpital est de rendre service au patient. Les employés 
placés sous la surveillance ou l'autorité des infirmiers(es)-chefs oeuvrent sur 
des êtres humains. Il importe donc que des rapports sociaux existent entre 
tous les échelons de la hiérarchie administrative de façon à y intégrer les pa-
tients, si un service de qualité doit leur être rendu. 
14 R. BLOUIN, op. cit., p. 482. 
15 Hôpital du Sacré-Coeur vs L'Honorable Juge Brière, op. cit., p. 48. 
16 Union des employés de service, Local 298 F.T.Q., v. J.A. Drôlet Limitée, ( 1977) C.E. 
5. 
17 Le Soleil Ltée c. Le Syndicat des journalistes de Québec Inc., (1973) T.T. 292. 
18 Hôpital Cloutier v. Association professionnelle des physiothérapeutes du Québec, 
(1970) T.T. 251. 
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Certes, les décisions juridiques ne visaient pas la finalité ou l'organisa-
tion de l'hôpital; elles avaient trait à un problème d'accréditation syndicale. 
Néanmoins, elles ne pouvaient avoir pour effet que de formaliser les rap-
ports au sein du personnel de direction. En ce sens, elles sont susceptibles 
d'affecter le réseau de relations sociales dont les patients ont besoin pour 
leur sécurité affective au bénéfice de la conception juridique de la direction. 
L'analyse des témoignages contradictoires des infirmières-chefs de même 
que la façon dont les deux parties en présence envisagent la coopération ou 
le travail d'équipe abondent en ce sens. Ce faisant, notre analyse tombe 
dans le domaine du comportement des individus dans l'organisation. 
Le système de délégation présumé de l'hôpital 
Partons de la question suivante: les chefs d'unité ont-ils ou n'ont-ils 
pas d'autorité déléguée? Cette question n'a fait l'objet d'aucune considéra-
tion systématique ni de la part du commissaire-enquêteur, ni de la part de 
monsieur le Juge Benoît de la Cour supérieure. Quoi qu'il en soit, chacun 
d'eux trouvait dans l'analyse du système d'autorité des éléments appuyant 
son jugement. Pourtant, la situation n'apparaît pas claire du tout. 
En effet, pourquoi les deux infirmières-chefs se sont-elles contredites 
entre elles, l'une se contredisant elle-même, en plus? Plus précisément, com-
ment expliquer cette différence de mode d'exercice de l'autorité chez des 
chefs d'un même niveau hiérarchique, puisque l'on ne peut accorder crédit 
qu'à leur témoignage? Cette question est, selon nous, au coeur même du 
système d'autorité qui nous intéresse au plus haut point, surtout d'un point 
de vue administratif. 
L'hypothèse la plus plausible pouvant servir à expliquer ces témoigna-
ges contradictoires serait la suivante: la délégation d'autorité dans cet hô-
pital opère sur une base personnelle ou individuelle d'une façon tout à fait 
arbitraire: telle coordonnatrice dit à tel chef d'unité qu'il a le droit de répri-
mander une employée par écrit ou verbalement, mais ne le dit pas à tel 
autre; elle peut même dire au premier qu'aujourd'hui il n'a plus le pouvoir 
qu'il avait hier et ainsi de suite au gré du temps, suivant le type d'employée 
(ou peut-être même le type de patient). De ce fait, les chefs d'unité sont pla-
cés individuellement, par rapport à leur chef commun et entre eux égale-
ment, dans une situation de conflit de rôles. Leur situation d'isolement joue 
sur les plans vertical et horizontal. Le système social sous-jacent à la hiérar-
chie administrative se caractériserait donc par des relations personnalisées 
entre les chefs d'unité et certaines coordonnatrices. 
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Au point de vue du comportement organisationnel, les contacts hu-
mains entre les chefs d'unité pris individuellement ou comme groupe et leur 
supérieur ne peuvent pas être très harmonieux. Et pourtant, pour un 
employé de ce niveau les bons rapports entre le chef supérieur sont la source 
de satisfaction au travail la plus importante19. Comment un cadre subalter-
ne insatisfait de son travail — le désir de syndicalisation est là pour en 
témoigner — peut-il être un guide ou un bon conseiller pour ses employés? 
Un chercheur a déjà démontré depuis longtemps dans un article devenu 
classique qu'un cadre subalterne, ignorant de ses prérogatives et de son pou-
voir dans l'organisation administrative, est lui-même une source d'insatis-
faction pour ses propres subordonnés20. Il s'agit là d'une réaction en chaîne. 
On aboutit ainsi à la réponse positive qu'obtient le commissaire-enquêteur 
du chef d'unité lorsqu'il lui demande si de temps en temps l'employée donne 
une bonne raclée aux patients. Nous ne sommes pas loin des gestes posés par 
les contremaîtres des chantiers de la Clyde; ces gestes sont en fait de même 
nature même s'ils sont posés par des employées d'un niveau inférieur tel que 
nous venons de l'expliquer. 
Le système d'autorité personnalisé de cet hôpital a pour effet à notre 
avis, de couper la direction du patient. En effet, selon les termes de notre 
analyse, le patient en cas de malveillance de la part des employés ne bénéfi-
cie pas de protection suffisante. Le chef d'unité, ne sachant pas s'il doit in-
tervenir auprès d'un employé fautif, s'il doit le réprimander ou pas, coupé 
qu'il est de cet employé et de son chef, la coordonnatrice, laisse place aux 
gestes irréfléchis parce qu'incontrôlés et incontrôlables, pour lesquels les 
patients peuvent avoir à payer de leur dignité humaine d'une façon inaccep-
table. 
Théoriquement, la malveillance des employés à l'égard des patients 
peut s'expliquer par le fait que le comportement de ceux-ci devient parfois 
incontrôlable. Cependant, cette explication reste partielle. En effet, des étu-
des ont effectivement montré que des patients peuvent se rebeller contre le 
personnel, et ce jusqu'à l'émeute. Ces manifestations ont pu être coreliées 
avec la situation de conflit existant justement au sein du personnel d'enca-
drement21. Il y a là d'exprimé une espèce de cercle vicieux bureaucratique. 
Bien sûr, la situation n'est pas développée à ce point à l'hôpital concerné 
par la présente étude, mais elle existe à l'état potentiel ou latent. 
19 F. DELORME, Étude empirique de la satisfaction au travail chez les contremaîtres 
québécois, Mémoire de maîtrise es sciences, Relations industrielles, Université de Montréal, 
1974, pp. 129 et 156. 
20 D . C . P E L Z , «Influence: A Key to Effective Leadership in the First-Line Supervisor», 
Personnel, vol. 79, novembre 1952. 
21 W. CAUDILL, E. STAINBROOK, «Some Covert Effects of Communication Dif-
ficulties in a Psychiatrie Hospital», Psychiatry, vol. 17, 1954, pp. 27-40. 
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Compte tenu de la nature du système d'autorité analysé, il faut se ren-
dre compte que la décision juridique concernant l'accréditation des cadres 
subalternes, loin d'avoir pour unique effet de maintenir le statu quo a ren-
forcé le système d'autorité existant en lui donnant un caractère juridique. 
Dès lors, que peut-il advenir des rapports sociaux entre les membres des di-
verses catégories de personnel et de ceux entre eux et les patients? 
La coopération 
Une décision juridique qui renforce la conception de la direction com-
me un tout homogène, loin de stimuler la cohésion du personnel, ne peut 
avoir que l'effet contraire. En effet, il existe maintenant, suite à la décision 
de la Cour supérieure, une scission plus claire au sein du personnel: doréna-
vant, les chefs d'unité sont classés du côté de la direction, et les employés du 
côté des exécutants. Cette brisure entraînerait un certain morcellement au 
sein de la direction. 
Au cours de l'enquête du commissaire-enquêteur, les deux parties se 
sont prononcées sur la méthode de travail en équipe utilisée par les chefs 
d'unité. Deux conceptions contradictoires de la coopération se sont trou-
vées à être exprimées, l'une très restrictive venant de la partie patronale, et 
l'autre plutôt ouverte ou généreuse venant de la partie syndicale. 
Voici d'abord l'argumentation patronale: 
«Le procureur ainsi que les témoins de la partie syndicale ont longuement et à de 
multiples reprises insisté sur la méthode de gestion développée au Pavillon Albert-
Prévost par certaines infirmières-chefs, soit le travail d'équipe ou si vous préférez 
une approche très dynamique et démocratique dans l'exercice de leur autorité admi-
nistrative.» 
(...) 
«L'autorité administrative de l'infirmière-chef ne lui vient pas de «l'équipe» mais de 
la direction de l'hôpital du Sacré-Coeur.»22 
Cette argumentation brièvement commentée fait prévaloir le principe 
de la hiérarchie sur les relations de réciprocité. Certes, la partie patronale 
s'en sert pour promouvoir sa position et on pourra penser que cette argu-
mentation n'a pas plus d'importance qu'une déclaration «sur papier». Au 
contraire celle-ci fait partie intégrante du jugement de la Cour supérieure. 
La partie syndicale avait de son côté présenté l'argumentation suivante: 
22 Syndicat des cadres des hôpitaux de la région de Montréal et Hôpital du Sacré-Coeur, 
op. cit., p. 20. 
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«Dans cette mini-société qui est le Pavillon PSYCHIATRIQUE ALBERT-PRÉ-
VOST, suivant l'évolution de la psychiatrie, et selon les différents courants d'idées et 
les expériences dans le domaine, on a adopté, petit à petit, il y a déjà plusieurs an-
nées, un mode de fonctionnement démocratique où il y a partage des responsabilité 
par tous les niveaux. 
Il va de soi, que, dans un tel système on favorise l'esprit d'initiative, le sens de la res-
ponsabilité individuelle, l'accroissement de l'autonomie et les bonnes relations inter-
personnelles. Ces qualités, que les soignants essaient d'acquérir, sont essentielles afin 
que le milieu thérapeutique ne soit pas par ses tensions, frustrations et conflits 
muets, une représentation des aspects négatifs de la société qui ont contribué, dans 
bien des cas, à l'éclosion de maladies mentales. 
(...) 
En résumé, les fonctions des infirmières-chefs diffèrent peu ou pas de celles des au-
tres membres des équipes. Elles nous apparaissent davantage comme des représen-
tantes et porte-parole des autres salariés que des représentantes de l'employeur.»23 
Selon la partie syndicale, le pouvoir ne se distribue pas nécessairement 
du haut vers le bas dans une organisation administrative. Elle accorde plu-
tôt une importance prioritaire à la compétence professionnelle des membres 
du personnel et non à la position hiérarchique qu'ils occupent au point où 
elle étend le travail d'équipe aux chefs supérieurs des chefs d'unité, les coor-
donnatrices. 
Bref, la direction a défendu l'idée que la coopération n'allait pas sans 
l'autorité conférée à l'individu en vertu de la position qu'il occupe dans l'or-
ganisation, alors que la partie syndicale a défendu la thèse de l'autorité ap-
puyée sur la compétence. Précisons encore plus: la partie patronale énonce 
qu'une décision ne peut pas être prise sans qu'elle soit fondée sur l'autorité 
hiérarchique venue d'en haut; au contraire la partie syndicale fait valoir que 
les membres du personnel peuvent prendre seuls une décision étant donné 
leur compétence. Complétons l'argumentation syndicale d'un point de vue 
théorique: la direction ne peut pas avoir toutes les compétences et l'infor-
mation nécessaires à la prise de décision au bas de la hiérarchie. Ce faisant, 
elle ne peut pas déléguer des pouvoirs qu'elle ne possède pas; il n'est pas vrai 
qu'un individu placé au bas de la hiérarchie administrative a de l'autorité 
parce que la direction supérieure a pris une parcelle de la sienne pour la dis-
tribuer à cet individu: l'autorité à ce moment-là se résumerait à ce jugement 
catégorique: vous avez l'autorité ou vous ne l'avez pas. Autrement dit, elle 
est un tout homogène et mesurable. 
Le fait pour les individus de multiplier les échanges en participant à la 
prise de décision accroît la quantité de pouvoir dans l'organisation. Ainsi 
23 Idem, pp . 16-17. 
LA RESPONSABILITÉ FONCTIONNELLE CHEZ LES CADRES SUBALTERNES 843 
apparaît d'une façon plus précise l'idée que le pouvoir dans une organisa-
tion administrative n'est pas une grandeur homogène, fixe et mesurable, 
mais un tout différencié et extensible24. 
Le système d'autorité triade va exactement en ce sens. En effet, en 
soustrayant au cadre — même non professionnel, comme c'est le cas dans 
l'exemple que nous venons d'analyser — l'autorité de position pour la rem-
placer par une responsabilité fonctionnelle, il crée entre lui et l'exécutant 
une relation plus égalitaire qui peut nourrir justement les échanges qui en 
l'occurence s'avèrent être primordiaux. Dans le cas que nous étudions, c'est 
peut-être l'existence sporadique de ce système d'autorité qui explique l'hési-
tation manifeste des infirmières-chefs interviewées par le commissaire-en-
quêteur à se servir du droit de réprimande, signifiant sans doute par là 
qu'elles préféraient ne pas l'utiliser, si jamais elles l'avaient, pour ne pas 
nuire à la vie d'équipe. 
Pour l'instant, dans l'hôpital concerné, deux façons différentes d'envi-
sager la coopération s'affrontent et se ramènent finalement à une lutte per-
manente de pouvoir dont les patients risquent de faire les frais. Et, n'étant 
pas des travailleurs, les patients échappent à la législation du travail et par 
ailleurs ne peuvent pas constituer un des groupes d'un système triade d'au-
torité. Dans les circonstances, ils sont relativement sans protection. Seul 
leur intégration possible à un réseau de relations sociales viables au sein du 
personnel d'encadrement subalterne et des employés les mettrait dans une 
situation de sécurité physique et psychique plus grande. Autrement dit, si les 
employés étaient placés dans un système d'autorité triade, des liens d'égalité 
entre eux et les chefs d'unité seraient créés et cette situation offrirait plus de 
chances d'intégration sociale aux patients. 
Pour l'instant, la confusion règne entre deux systèmes d'autorité où 
domine la hiérarchie, les rapports hiérarchiques personnalisés et arbitraires, 
le formalisme de la direction consacré par le droit. Dans cet univers social 
morcelé, le patient se trouve placé dans un lieu de réclusion. La situation ris-
que d'être d'autant plus dramatique qu'un chercheur a montré que les mem-
bres du personnel d'une institution psychiatrique privée cherchaient à éviter 
les patients le plus possible. Ce comportement d'évitement est même lié au 
statut social de chacune des catégories du personnel25. Aussi une direction 
freinant au nom du principe de la hiérarchie, le désir des membres du per-
sonnel de travailler en coopération entre eux dans le but d'assurer un meil-
leur service au patient représente une option administrative fort criticable. 
24 P .R . L A U R E N C E et J .W. L O R S C H , Organization and Environment, Homewood , 
111., Richard D. Irwin, Inc. , 1969, ch. VII , pp . 159-185. 
25 D.L. ROSENBRAN, «On Being Sane in Insane Places», in KATZ, O. et al., (Eds), 
The Study of Organizations, London, Josey Bass Publishers, 1980, pp. 79-94. 
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CONCLUSION 
Nous disposions de bien peu de données pour traiter notre sujet, soit les 
témoignages contradictoires de deux chefs d'unité à propos de leur autorité, 
et les points de vue conflictuels de la direction et du syndicat des chefs 
d'unité à propos du travail d'équipe. C'est en cherchant à établir la relation 
entre ces deux ordres de données que nous avons montré comment la finali-
té de cette institution pouvait être compromise. 
Cependant, il faut préciser que la demande d'accréditation n'a pas été 
faite à cause du mauvais fonctionnement du système d'autorité. Nous en 
ignorons même la raison exacte. Ce que l'analyse fait ressortir est que le 
fonctionnement de l'hôpital ne pourra s'améliorer par la décision juridique 
qui a été rendue. Cependant, à la suite du jugement Benoît, ce ne sera plus le 
statu quo. La sous-gérance, si elle existait comme ce semble être parfois le 
cas, aura de fortes chances d'être assimilée à la gérance, les débuts de rap-
ports d'égalité qui avaient pu commencer à exister entre les membres du per-
sonnel de diverses catégories, et entre eux et les patients, perdront ainsi de 
leur dynamisme et de leur valeur au bénéfice de la hiérarchie. En l'oc-
curence, une décision juridique peut être un facteur de régression de la qua-
lité des rapports sociaux. 
Une façon de clarifier la situation serait certes de recourir à un système 
d'autorité triade tel qu'expliqué. Par contre, la décision juridique favori-
sant le statu quo ne peut pas inciter la direction à prendre une telle voie. 
Le jugement Benoît a été porté en appel à la Cour d'appel. La décision 
à rendre est d'une importance capitale car elle peut faire évoluer la concep-
tion juridique traditionnelle qui prévaut toujours dans la jurisprudence qué-
bécoise à propos de la direction. Sinon la dichotomie direction-exécution 
sera maintenue, et les systèmes d'autorité perdront des chances d'évoluer. 
Ainsi l'évolution administrative des systèmes d'autorité devient même tribu-
taire du droit. La solution alternative est que ce changement passe dans ce 
cas-ci par la voie syndicale. Elle confirmerait encore une fois, le cas échéant, 
l'une des raisons pour laquelle les systèmes d'autorité ont évolué par le 
passé. 
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Functional Responsibility Among Lower Level Managers and the 
Development of Systems of Authority 
In light of the évolution of administrative théories, the author analyses how the 
authority System works at the lower levels as well as the effect on this System of 
judicial décisions in a hospital of the Montréal area. Décisions are explained by the 
fact that the lower level managers asked for unionization. The Québec Labour Court 
was favorable to their demand, but on appeal by management the Superior Court 
was unfavorable. 
In this hospital, authority relationships between lower level managers and 
superiors do not work very well: managers hâve either the right of delegated authori-
ty, or are accountable only to their superior — that is, they can give orders and ex-
pect obédience, but not enforce obédience. Observed variation in the authority struc-
ture, presumable, rests on an arbitrary basis, putting lower level managers in a situa-
tion of rôle conflicts with regard either to their common superior or to themselves. 
According to a theorist of administrative sciences, it is sometimes better for a 
lower level manager to be accountable rather than hâve the right of delegated 
authority. The latter form of authority when given to a lower level manager, may 
lead to misuse or abuses. On the other hand, the other form of authority, accoun-
tability, can be a source of greater equity for subordinates who acquire by the very 
fact an appeal System. 
Administrative théories admit that authority or influence can be distributed 
throughout the organization according to différent patterns, because accountability 
is not équivalent to delegated authority. The Law, however, continues to assume 
that authority is unitary and homogeneous. 
In the présent case, the two forms of authority exist at the same hierarchical 
level and may be interpreted as a sign of évolution of the authority system. At the 
same time, nevertheless, this can be a source of confusion. That may explain why 
Judge Brière of the Québec Labour Court maintained that lower level managers did 
not shore any délégation of authority and therefore could be unionized, while Judge 
Benoît of the Superior Court argued that since the criteria of délégation was not writ-
ten in the Law, he was required to annul that judgement and consequently refuse 
unionization. 
The décision of the Superior Court will in fact confirm the existing System of 
authority that is hybrid and arbitrary. According to existing law as interpreted by the 
Superior Court, however, an employée has only to be a member of the direction of 
an organization to be excluded from any bargaining unit. More precisely, a lower 
level manager who is accountable to his superior is part of direction as much as 
another lower level manager who has the right of delegated authority. Thus, authori-
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ty relationships take on a legalistic colouring that can only favour the confusion 
observed in the actual authority system, and reconfirm the traditional conception of 
authority. Another serious deficiency should also be underlined: the article reveals 
that, as a resuit of this Superior Court décision, the scalar administrative principle 
prevails over the group work method. It is, nevertheless, very important to use the 
group work method in the kind of institution considered hère. By the same token, is 
it not reasonable to assume that the actual goal of this institution is partially com-
promised? 
In the context studied, the development of the administrative authority system 
follows in the wake of jurisprudence. From an historical point of view, though, the 
distinction between delegated authority and accountability was in part a union gain. 
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